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L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) «Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques»; AG/RES. 774 (XV-O/85); AG/RES. 838 (XVI-O/86); AG/RES. 951 (XVIII-O/88); AG/RES. 1021 (XIX-O/89); AG/RES. 1039 (XX-O/90); AG/RES. 1040 (XX-O/90); AG/RES. 1103 (XXI-O/91); AG/RES. 1170 (XXII-O/92); AG/RES. 1214 (XXIII-O/93); AG/RES. 1273 (XXIV-O/94); AG/RES. 1336 (XXV-O/95); AG/RES. 1416 (XXVI-O/96); AG/RES. 1504 (XXVII-O/97); AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02); AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2140 (XXXV-O/05) et en particulier la résolution AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06) «Personnes déplacées dans leur propre pays»; 

RENOUVELANT les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans la Charte démocratique interaméricaine, notamment ceux-ci qui sont énoncés au chapitre III de cet instrument : « Démocratie, développement intégral et lutte contre la pauvreté», 

RAPPELANT les normes internationales pertinentes sur les droits de la personne, sur le droit humanitaire, et sur le droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des personnes déplacées dans leur propre pays s’est vue renforcée grâce à la détermination et la consolidation des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs applicables au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, qui ont été élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des personnes déplacées dans leur propre pays,

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personne qui ont été forcées ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou anthropiques, ou pour éviter les effets et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,

SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale d’accorder protection et assistance aux personnes déplacées dans leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, le cas échéant, aux causes fondamentales du problème de déplacement interne et, au besoin, en coopération avec la communauté internationale, 

NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des déplacés internes, et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales, 

PRENANT EN COMPTE l’ampleur considérable du problème des personnes déplacées dans leur propre pays, et les besoins de ces personnes, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate; 

METTANT EN RELIEF l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion; 

SOULIGNANT que pour promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il est impératif d’élaborer des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres aspects, le rapatriement en toute sécurité, digne et volontaire des déplacés internes, la promotion et la protection de leurs droits humains, leur réinstallation et leur réinsertion soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil et dans ce contexte, tout en réaffirmant dans ce contexte l’importance de la coopération internationale,
DÉCIDE:


1.
De demander instamment aux États membres d’inclure, le cas échéant, dans leurs plans et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, particulièrement l'élaboration de programmes de développement et de lutte contre la pauvreté.


2.
De demander instamment aux États membres d’envisager de recourir aux Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies et traitant des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, comme base de leurs plans, politiques et programmes en appui à ces personnes et, conformément au dispositions du droit international, entre autres, aux communautés autochtones et d’ascendance africaine et en fonction des besoins particuliers des enfants, des femmes, des personnes âgées et des personnes handicapées. 

3.
De demander instamment aux États membres d’envisager d’adopter et de mettre en œuvre dans leur régime interne les Principes directeurs appelé à régir les situations de déplacement interne, et reflétant des aspects des normes internationales traitant des droits de la personnee et du droit international humanitaire. 

4.
D’encourager les États membres à prendre des mesures, dans le souci  d’empêcher les déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays, s’attaquant aux causes qui sont à l’origine de ces déplacements, et mettent en place des politiques de prévention de ces causes, notamment l’alerte précoce, en gardant présent à l’esprit que le dialogue avec tous les acteurs concernés est essentiel pour parvenir à des solutions durables.


5.
De prier instamment les États membres de s’engager, pour répondre à leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à leur assurer, en suivant des stratégies intégrales, protection et assistance pendant le déplacement, par l’intermédiaire des institutions nationales compétentes; aussi, de les inviter à assumer l’engagement de chercher des solutions durables, qui incluent un retour sûr et volontaire des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, leur réinstallation et leur réinsertion, soit à leur lieu d’origine soit dans la collectivité d’accueil. 

6. D’appeler les États à protéger les droits des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays dans les situations de catastrophes naturelles et anthropiques et de recourir à une approche, pour l’apport de secours en cas de catastrophes et de reconstruction, qui soit en harmonie avec le droit international des droits de la personnes et le droit interne, et prenant en compte les Principes directeurs régissant les déplacements internes et les pratiques optimales. 

7. De lancer un appel aux institutions des Nations Unies et du Système interaméricain, ainsi qu’à d’autres organisations humanitaires et la communauté internationale pour qu’ils prêtent appui et assistance aux États qui le leur demandent, afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacements l’intérieur des pays, et de s’occuper des personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes, en tenant compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence (Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies). 


8.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qu’il considère approprié. 
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